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1. INTRODUCTION

Cela fait près de 70 ans que les 
gouvernements du monde entier ont 
reconnu l’éducation comme un droit 
humain fondamental1 ; depuis, ils ont pris 
des engagements répétés garantissant 
l’éducation pour tous – y compris dans les 
Objectifs de développement durable (ODD) 
convenus en 2015. L’éducation de qualité 
est l’un des moyens les plus puissants dont 
disposent les gouvernements pour réduire 
la pauvreté et les inégalités. On estime que 
171 millions de personnes pourraient sortir 
de la pauvreté si elles avaient chacune 
accès à une éducation de qualité2 ; et si on 
garantissait l’éducation primaire à toutes 
les femmes, la mortalité infantile pourrait 
diminuer d’un sixième3.
En dépit de ce potentiel considérable, de nombreux 
systèmes éducatifs luttent pour satisfaire même les besoins 
de base, car l’éducation continue de souffrir d’un manque 
d’investissement et de volonté politique pour donner suite 
aux engagements. Aujourd’hui, 121 millions d’enfants sont 
encore exclus de l’enseignement primaire ou du premier 
cycle secondaire4. Une autre génération de familles les 
plus pauvres au monde risque d’être laissée pour compte à 
jamais.

Dans ce contexte, un nombre croissant d’acteurs influents 
plaide pour la privatisation accrue de l’éducation, et 
plus particulièrement l’expansion de ce qu’on appelle 
les écoles privées à “bas coût” ou “low-cost” comme une 
solution sûre pour résoudre la crise de l’éducation. Cette 
démarche repose sur une argumentation alléguant que 
l’éducation publique a été testée et a échoué – mais ces 
arguments négligent le fait que, dans de nombreux pays 
en développement, le secteur public a longtemps souffert 
d’un déficit de financement chronique, empêchant des 
investissements à long terme et le renforcement des 
capacités institutionnelles nécessaires pour assurer la 
qualité et l’équité dans l’éducation. 

Le rapport Profits privés, pertes publiques : Pourquoi la 
pression en faveur des écoles privées à bas coût menace 
l’éducation de qualité examine les preuves qui sous-
tendent les principaux appels à une privatisation accrue, 

ainsi que le potentiel attaché à une alternative publique 
pour réaliser l’éducation de qualité pour tous. Avec l’avenir 
de tant d’enfants en jeu et les plus pauvres à la traîne, 
il est urgent d’investir judicieusement dans l’éducation, 
en particulier dans les pays les plus pauvres. Cela met 
également les gouvernements et les donateurs au défi 
d’agir en s’inspirant des mesures qui ont fait la preuve 
qu’elles offraient une éducation inclusive de qualité, étant 
donné les répercussions à long terme pour les systèmes 
éducatifs partout dans le monde.

2. PRIVATISATION DE 
L’ÉDUCATION ET ÉCOLES 
PRIVÉES À BAS COÛT

Si les systèmes d’éducation publics 
demeurent les principaux fournisseurs 
d’éducation dans la plupart des pays, 
le secteur privé, en raison de son 
implication dans le service public et en 
tant que fournisseur de services éducatifs 
proprement dits, est un acteur important au 
niveau mondial, dont l’expansion récente et 
rapide a été démontrée.
Les données de l’UNESCO de 2014 indiquent que 13 % 
des inscriptions en primaire et 25 % des inscriptions en 
secondaire concernent des écoles privées. Cependant, une 
ventilation des données de 2012 de l’UNESCO a montré 
que ce taux est plus élevé dans les pays en développement 
– à tous les niveaux. Par exemple, au niveau de l’école 
primaire, seules 5 % des inscriptions dans les pays 
développés concernaient des écoles privées contre 13 % 
dans les pays en développement. Au Pérou, les inscriptions 
dans le privé ont presque doublé au cours de la dernière 
décennie5 et en Inde, les écoles privées ont enregistré 
40 % des inscriptions dans l’enseignement primaire et 
secondaire en 2013, et selon les tendances actuelles, on 
estime que cette proportion passera à 55-60 % d’ici 20226.     
Au Pakistan, les inscriptions dans le privé au niveau 
primaire ont progressé pour atteindre 34 % en 20137 ; des 
augmentations rapides similaires se produisent également 
dans de nombreux pays africains tels que le Nigeria, le 
Kenya et le Ghana. 

PRÉAMBULE
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Une tendance croissante : les écoles privées à 
bas coût
On a assisté récemment à une croissance dans 
l’implantation d’écoles privées à but lucratif et à bas coût 
dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire. 
Comme le nom le suggère, ces écoles exigent des frais 
minimes par rapport aux écoles privées traditionnelles et 
ciblent les familles à faible revenu. 

Une tendance qui se dégage est le développement des 
chaînes d’écoles privées à bas coût, comme la chaîne 
américaine Bridge International Academies qui opère 
principalement au Kenya et en Ouganda ; ces chaînes 
s’étendent à d’autres pays, comme les écoles Omega 
au Ghana, propriétés conjointes de l’homme d’affaires 
britannique James Tooley8, et les écoles APEC aux 
Philippines. Les écoles Omega et Bridge offrent un modèle 
de haute technologie à bas coût décrit par Bridge comme 
une “institution prête à l’emploi”, visant à accueillir le plus 
grand nombre d’élèves à un coût aussi faible que possible. 
Elles font des bénéfices grâce aux frais de scolarité compris 
entre 6 et 14 dollars9 par mois par élève et en continuant à 
se développer et à réduire les coûts. Elles font appel à des 

enseignants non qualifiés et mal payés et à la technologie 
pour offrir des cours normalisés ; dans les écoles Omega, 
les salaires des enseignants représentent 20 % de la 
rémunération de leurs homologues du secteur public10. 

On peut engranger des sommes considérables même avec 
des frais de scolarité relativement faibles, ainsi qu’avec 
d’autres services tels que la conception des manuels et 
le développement des TIC, qui suscitent l’intérêt des 
entreprises pour l’éducation dans les pays les plus pauvres. 
Bridge International Academies, par exemple, s’attend à 
réaliser un bénéfice de 500 millions de dollars au cours des 
10 prochaines années11. Innova, une chaîne de 23 écoles 
privées à bas coût au Pérou appartenant à Intercorp, un 
conglomérat péruvien, a estimé ses bénéfices en 2014 
à 22 millions de dollars12. Les entreprises d’éducation 
et leurs investisseurs sont tentés d’exploiter le marché 
lucratif de l’éducation, estimé actuellement à environ 
4,4 milliards de dollars13, en soutenant de telles écoles. Le 
PDG de Pearson, la plus grande entreprise d’éducation 
au monde14, a décrit l’éducation comme l’un des « grands 
secteurs de croissance du 21e siècle »15.

Salle de classe d’une école Bridge International Academy dans la zone d’habitat 
informel de Mathare au Kenya. Image reproduite avec la permission de Xavier Bourgois.
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Le géant Pearson a lui-même investi financièrement dans 
nombre de chaînes d’écoles privées à but lucratif et à bas 
coût au Nigeria, en Afrique du Sud et aux Philippines16, 
ainsi que dans la chaîne Omega au Ghana. Ce faisant, 
Pearson étend activement ses activités à l’international 
et fait entendre sa voix dans les débats internationaux 
sur l’éducation, par exemple par le biais de son siège au 
Conseil d’administration du Partenariat mondial pour 
l’éducation.

Des fondations comme Omidyar Network et Pershing 
Square Foundation17 soutiennent directement le 
développement du modèle d’école privée à bas coût, et 
la fondation Children’s Investment Fund Foundation 
(CIFF) finance une étude « pour examiner les possibilités 
d’exploiter les innovations du secteur privé afin d’offrir 
aux Kényans pauvres une éducation de la petite enfance 
de qualité ».18 Des personnalités influentes qui ont des 
liens avec l’édu-business, notamment James Tooley 
d’Omega et Sir Michael Barber de Pearson, sont également 
très virulentes dans leur soutien aux écoles privées à bas 
coût19.

Le soutien croissant des donateurs
Le Royaume-Uni est l’un des principaux bailleurs de fonds 
de l’éducation dans le monde, et a dépensé la somme 
remarquable de 905 millions de livres sterling en aide 
bilatérale à l’éducation en 2013, dont la plus grande part 
était destinée à soutenir et améliorer la prestation des 
services éducatifs dans le secteur public. Cependant, 
un nombre croissant d’investissements réalisés par le 
Département du développement international (DFID) 
soutiennent la croissance des écoles privées à bas coût 
et aident les gouvernements à financer les écoles privées 
pour offrir des services d’éducation. Le document de 
position sur l’éducation du DFID de juillet 2013 appelle au 
« développement de nouveaux partenariats dans l’ensemble de 
l’échiquier public-privé » et engage le DFID à promouvoir 
des écoles privées à bas coût dans au moins quatre 
pays20. L’organisme finance actuellement des initiatives 
promouvant l’enseignement privé dans un certain nombre 
de pays, dont le Pakistan, le Nigeria, le Kenya, l’Ouganda et 
l’Inde21. Cependant, l’appui du gouvernement britannique 
aux chaînes d’écoles privées à but lucratif a été controversé 
en 2016 par le Comité des droits de l’enfant de l’ONU, en 
arguant que cela peut constituer une violation des droits 
de l’enfant dans les pays pauvres. Il a recommandé au 
Royaume-Uni de « s’abstenir de financer les écoles privées 
à but lucratif » et de « donner la priorité à l’enseignement 
primaire de qualité gratuit dans les écoles publiques »22.

Le Groupe de la Banque mondiale, l’un des bailleurs 
extérieurs de l’éducation les plus importants dans 
les pays en développement23, consacre la majorité de 
ses financements à l’éducation dans les pays à faible 
revenu au renforcement des systèmes d’éducation 
publique par l’entremise de l’Association internationale 
de développement (IDA). Cependant, il investit aussi 
dans l’offre privée, dont il promeut la hausse, « bien 
qu’il reconnaisse des données probantes contradictoires ou 
limitées »24. Bien que le passé récent ait montré que la 
Banque a fortement soutenu l’abolition des frais de 
scolarité et le financement des systèmes d’éducation 
publique, son soutien financier en faveur de l’offre privée 
semble augmenter, au vu des derniers investissements 
réalisés dans huit pays, dont le Burkina Faso25 et l’Inde26. 
Le Groupe de la Banque mondiale soutient également 
directement le développement de l’éducation à but lucratif 
par l’entremise de la Société financière internationale 
(SFI), sa division d’investissement dans le secteur privé. 
Parmi les investissements récents figure un financement 
de 10 millions de dollars destiné à étendre les activités 
de Bridge International Academies au-delà du Kenya à 
trois autres pays. L’un des objectifs de cet investissement, 
tels qu’ils sont décrits dans les documents de projet de 
la SFI, est de créer un « effet de démonstration » afin 
de démontrer la viabilité de ce modèle privé d’éducation 
et d’« encourager d’autres entreprises à employer des 
stratégies similaires ».27 

La Banque mondiale et d’autres donateurs apportent 
aussi un soutien politique significatif à la privatisation 
et aux écoles privées à bas coût. Par exemple en 2015, 
le président Jim Kim a fait la promotion de Bridge 
International Academies dans un important discours 
précédant les Rencontres de printemps. Un rapport de 
2014 de la Banque africaine de développement, de la 
Commission économique pour l’Afrique et du Programme 
des Nations Unies pour le développement a fait valoir que 
« l’Afrique doit bâtir un secteur privé énergique qui prend 
en charge le développement d’un système d’enseignement 
primaire dynamique », 28 parmi ses recommandations 
prioritaires pour accélérer les progrès des OMD. La 
Banque asiatique de développement a également promu 
et financé des partenariats public-privé dans l’éducation, y 
compris avec des écoles privées à bas coût29.
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3. ÉCOLES PRIVÉES À 
BAS COÛT : EXAMEN DES 
PREUVES
Le soutien accru des bailleurs de fonds et 
des institutions aux écoles privées à bas coût 
– y compris les chaînes – et l’augmentation 
des incitations financières destinées aux 
entreprises privées afin qu’elles cherchent à 
faire des profits avec l’éducation dans les pays 
en développement, font qu’il est impératif 
d’examiner les preuves étayant les arguments 
en faveur de telles approches. La privatisation 
de l’éducation, et les écoles privées à bas coût en 
particulier, constituent-elles une solution viable 
pour assurer une éducation de qualité pour 
tous ?

Les arguments suivants ont fait l’objet d’une analyse plus 
approfondie :

1. �Les écoles privées à bas coût offrent une éducation 
de meilleure qualité.

2. �Les écoles privées à bas coût sont à la portée de tous.

3. �Les écoles privées à bas coût ouvrent l’accès à 
l’éducation aux personnes les plus exclues.

4. �Les écoles privées à bas coût sont plus efficaces et 
plus innovantes.

5. �Les écoles privées apportent un choix et une 
concurrence qui élèvent les normes dans l’ensemble 
du système, et répondent à la demande des parents.

Les écoles privées à bas coût offrent-elles 
une éducation de meilleure qualité ?
Trop d’enfants qui sont scolarisés à travers le monde 
apprennent, en fait, très peu. En Afrique subsaharienne, 
par exemple, des preuves indiquent que seulement 40 % 
des enfants de 4e année sont compétents en lecture, 
écriture et mathématiques30. Alors que les résultats aux 
examens sont souvent utilisés pour évaluer la qualité de 
l’éducation, au motif qu’ils mesurent des compétences 
fondamentales, les États ont convenu à plusieurs reprises 
qu’une éducation qui n’enseigne aux enfants que la lecture 
et les mathématiques de base n’est pas une éducation de 
qualité31. En raison du sous-investissement et du manque 
d’enseignants bien formés et récompensés, il faut bien 
reconnaitre que la qualité dans l’éducation publique est 

souvent terriblement inadéquate. Dans ce contexte, les 
partisans des écoles privées à bas coût font valoir qu’ils 
sont en mesure de fournir une éducation de meilleure 
qualité que les écoles publiques et de contribuer à lutter 
contre cette crise de la qualité. 

Les écoles privées offrent-elles une éducation 
de meilleure qualité que les écoles publiques ?
D’après un examen rigoureux réalisé par le Département 
du développement international (DFID) au Royaume-
Uni32, portant sur des études récentes sur plusieurs 
types d’écoles privées dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire33, l’opinion selon laquelle les élèves 
des écoles privées obtiennent de meilleurs résultats 
d’apprentissage par rapport à leurs camarades des écoles 
publiques bénéficie d’un consensus modéré ; dans ses 
résultats il affirme également que « l’ampleur de l’effet réel 
des écoles privées est ambiguë. En outre, beaucoup 
d’enfants n’acquièrent peut-être pas les compétences de 
base même dans les écoles privées.34 » 

Un certain nombre d’études ont cherché à éclaircir 
cette question, en tenant compte du parti pris naturel 
envers les écoles privées, à savoir que la majorité des 
enfants qui les fréquentent profitent des avantages 
d’un statut socioéconomique relativement élevé. Les 
enfants issus de milieux socioéconomiques plus élevés, 
particulièrement ceux qui sont susceptibles de fréquenter 
les écoles payantes, ont un certain nombre d’avantages 
significatifs par rapport à leurs camarades plus pauvres35. 
Y figurent notamment les parents alphabétisés et motivés, 
davantage en mesure de favoriser l’apprentissage et une 
bonne nutrition, dont il est notoire qu’elle conduit à de 
meilleurs résultats scolaires. Les études qui ont cherché 
à prendre en compte certains de ces facteurs ont révélé 
qu’il y a peu ou pas de preuves claires indiquant que le 
secteur privé présentait un avantage qualitatif, et encore 
moins pour les écoles privées à bas coût. Parmi elles 
figurent une étude rigoureuse des pays de l’OCDE36, 
une étude des pays d’Amérique latine par la Banque 
interaméricaine de développement37, ainsi que des études 
du Ghana38, du Costa Rica39 et du Canada40. Des données 
probantes indiquent également que, dans certains pays, 
le secteur public dame le pion aux écoles privées sur 
le plan des résultats d’apprentissage. Le PISA 2012 a 
montré que c’était le cas pour le Taipei chinois, la Région 
administrative spéciale de Hong Kong, la Thaïlande et 
le Luxembourg41, avant même d’avoir pris en compte la 
situation socioéconomique, et des recherches sur les États-
Unis42, l’Australie43 et le Chili44 ont fourni des preuves 
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similaires. Ces données probantes fragilisent l’argument 
selon lequel les écoles privées présentent un avantage en 
général.

Les écoles privées à bas coût offrent-elles un 
niveau d’éducation acceptable ?
Alors que l’éducation publique est souvent critiquée à juste 
titre pour ses résultats scolaires lamentables, l’examen 
rigoureux du DFID45 a constaté que les écoles privées 
sont tout aussi peu performantes. Au Nigeria, un autre 
rapport du DFID a prouvé que les écoles privées à bas coût 
surpassaient les écoles publiques locales sur le plan des 
résultats aux examens et d’autres indicateurs d’évaluation 
de la qualité (par exemple les taux élèves-enseignant et 
les perceptions parentales). Il a cependant noté que « ces 
différences relatives entre les performances publiques 
et privées par rapport à la qualité masquaient toutefois 
un problème plus fondamental : même si le privé paraît 
meilleur que le public, plus exactement il est en réalité 
“moins mauvais” »46. Une étude dans l’État indien de 
l’Andhra Pradesh a constaté que 79 % des enfants de 
huit ans dans des écoles privées ne savaient pas faire une 
simple division47. En Inde également, des chercheurs ont 
trouvé des preuves de mauvaises pratiques dans des écoles 
privées à bas coût, notamment des enfants qui recopiaient 
des réponses dans les manuels et des leçons à achever sous 
forme de devoirs à la maison48. 

Formation des enseignants : un facteur clé de 
la qualité de l’éducation
La présence d’un enseignant formé, qualifié et bien 
soutenu est un des facteurs les plus importants dans la 
détermination de l’éducation de bonne qualité, ce que 
reconnaît le Cadre d’action Éducation 2030 et qu’atteste 
un examen complet de 20 ans de recherches par des 
universitaires à l’Université de Stanford et l’Université 
du Minnesota49. Les objectifs de former et d’employer 
suffisamment d’enseignants de qualité sont loin d’être 
atteints dans le monde ; l’UNESCO estime que 3,2 millions 
de nouveaux postes d’enseignants doivent être créés 
pour assurer l’éducation primaire pour tous d’ici 203050. 
Mais pour offrir une éducation de qualité, les enseignants 
doivent être bien formés, soutenus et récompensés, et les 
écoles privées à bas coût déçoivent sur ces plans.

Les écoles privées à bas coût et les chaînes d’écoles font 
souvent appel à des enseignants non qualifiés et non 
formés, avec des contrats à court terme et des salaires 
extrêmement bas. On a constaté que les salaires dans 
les écoles privées à bas coût en Inde51, au Kenya52, au 

Pakistan53 et au Nigeria54 étaient compris entre un 
huitième et la moitié des salaires dans les écoles publiques 
et, dans certains cas, inférieurs au salaire minimum ou 
même au seuil international de la pauvreté. D’autres 
études montrent que les écoles privées recrutent une plus 
grande proportion de femmes, qui sont souvent moins 
bien payées que leurs homologues masculins – tirant parti 
des écarts de rémunération entre les sexes et renforçant 
l’inégalité55,56. En matière de formation, au Ghana, la 
moitié des enseignants dans les écoles publiques n’ont 
pas été formés, mais ce nombre s’élève à 90 % dans les 
écoles privées à bas coût57. Les chaînes Omega et Bridge 
dispensent trois semaines de formation initiale pour 
apprendre aux enseignants sans formation préalable à 
délivrer des leçons standard58,59. En outre, les chaînes 
d’écoles privées à bas coût (y compris Omega et Bridge) 
recourent à des plans de leçons préparées à l’avance qui 
portent encore davantage préjudice à la qualité.

Conclusion
Il n’y a pas suffisamment de données probantes qui 
indiquent que les résultats de l’apprentissage sont 
meilleurs dans les écoles privées à bas coût que dans les 
écoles publiques ; en fait, les preuves de l’insuffisance 
des résultats scolaires et de la mauvaise qualité de 
l’enseignement dans les écoles privées, y compris dans 
les écoles privées à bas coût et les chaînes à but lucratif, 
jettent un doute important sur la capacité de ces modèles à 
offrir une éducation de qualité pour tous.

Les écoles privées à bas coût sont-elles à la 
portée de tous ?
Les exploitants et les défenseurs des écoles privées à 
bas coûts font fréquemment référence au caractère 
« abordable » de ces écoles, en insistant sur le fait que 
leurs frais de scolarité sont à la portée même des familles 
les plus pauvres. Toutefois, des données probantes de 
différents pays montrent que la plupart ne répondent pas à 
ce que l’on peut raisonnablement qualifier d’abordable.

Au Nigeria, les frais de scolarisation d’un enfant dans une 
école privée à bas coût s’élèvent à près de 20 % du salaire 
minimum annuel60 ; comme le nombre moyen d’enfants 
par femme au Nigeria est de cinq à six, ce coût peut 
théoriquement s’élever à la quasi-totalité du revenu d’un 
ménage si ses quatre ou cinq enfants sont scolarisés en 
même temps – en outre, le salaire minimum annuel est bien 
supérieur au revenu réel des ménages les plus pauvres. Les 
frais de scolarisation d’un enfant dans la chaîne des écoles 
à bas coût Omega au Ghana équivaudraient à 40 % des 
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revenus annuels des familles les plus pauvres61. Avec un 
tel niveau de frais, les enfants les plus pauvres se trouvent 
tout simplement dans l’impossibilité d’être scolarisés dans 
des écoles privées à bas coût, ce qui discrédite fortement 
l’allégation selon laquelle elles sont abordables pour tous. 

De plus, les pauvres contribuent déjà à l’éducation 
publique par la fiscalité, souvent à un taux plus élevé que 
les mieux lotis en raison de systèmes fiscaux régressifs qui 
reposent sur les taxes à la consommation ou les taxes sur 
les ventes62. Les frais de scolarité des écoles privées à bas 
coût représentent donc une double charge pour les plus 
pauvres, en prenant plus d’argent dans les poches de ceux 
qui sont le moins en mesure de payer.

Le coût véritable des frais de scolarisation pour 
les plus pauvres
Même pour ceux qui peuvent s’offrir une école privée à 
bas coût, il y a de sérieux sacrifices à faire, car les frais de 
scolarité grèvent le revenu disponible pour des besoins 
essentiels tels que la nourriture, les médicaments, les 
vêtements, un abri et l’eau potable. Cela conduit à une 
série de problèmes allant de la faim, la maladie, la 
pauvreté à l’endettement. Des recherches en Inde ont 
montré que les prêts pour l’éducation constituaient l’une 
des principales raisons de l’endettement rural et il est 
établi que cette situation conduisait à des problèmes 
familiaux, et même des suicides63. 

Rien de tout cela n’est surprenant compte tenu du barème 
des frais de scolarité par rapport à l’argent dont disposent 
les familles les plus pauvres chaque mois. Il serait 
impensable dans les pays à revenu élevé d’escompter que 
les classes les plus pauvres de la société dépensent plus de 
20 % de leur budget familial pour l’éducation. Cela devrait 
être tout aussi inadmissible pour les familles les plus 
pauvres dans le monde.

Ignorer les preuves du bien-fondé de la 
suppression des frais scolaires à travers le 
monde
Il est particulièrement inquiétant que les effets nocifs des 
frais dans l’éducation soient parfaitement connus des 
institutions et des gouvernements qui accueillent avec 
enthousiasme les écoles privées à bas coût aujourd’hui. Par 
exemple, au début des années 2000, la Banque mondiale a 
pris ses distances vis-à-vis de ses politiques antérieures et, 
de concert avec l’UNICEF, elle a défendu l’Initiative pour 
l’abolition des frais de scolarité64, considérant ces derniers 
comme des « obstacles à l’Éducation pour tous »65.Les 
succès des pays qui ont supprimé les frais de scolarité sont 

également bien connus et documentés. En Ouganda, par 
exemple, après l’abolition des frais de scolarité, le nombre 
d’inscriptions a augmenté de 73 % un an seulement66. En 
Éthiopie, à la suite de la suppression des frais de scolarité 
et à un développement considérable de l’éducation 
publique, la population non scolarisée parmi les enfants 
d’âge primaire a chuté à 18 % contre 60 % au début du 
siècle67.

Conclusion 
Les preuves disponibles contredisent l’affirmation selon 
laquelle les écoles à bas coût sont abordables pour tous, 
et en particulier pour les familles pauvres – en réalité, les 
frais scolaires mettent les personnes les plus pauvres au 
ban de l’école. Pire, les partisans des écoles payantes font fi 
des preuves relevées pendant des décennies indiquant que 
les frais induisaient justement cela. Les preuves fragilisent 
les arguments en faveur de financements ultérieurs, en 
particulier comme stratégie pour atteindre les plus pauvres 
afin d’atteindre l’accès universel. 

Les écoles privées à bas coût ouvrent-elles 
l’accès à l’éducation aux personnes les plus 
exclues ?
Existe-t-il des preuves indiquant que les écoles privées 
à bas coût peuvent au moins élargir l’accès, en touchant 
des groupes marginalisés et difficiles à atteindre ? Les 
écoles privées à bas coût sont sans nul doute apparues 
dans les taudis urbains qui ne sont pas desservis par le 
secteur public, et certaines chaînes d’écoles privées à bas 
coût ciblent explicitement les bidonvilles68. Pour certaines 
familles vivant dans ces quartiers, les écoles à bas coût 
sont la seule option disponible, tout comme pour les 
foyers les plus pauvres – qui ne peuvent se permettre de 
se déplacer pour faire le tour des alternatives. Pourtant, 
dans presque tous les pays en développement, il y a 
davantage d’enfants en âge de fréquenter l’école primaire 
en milieu rural qu’en milieu urbain, et il y a très peu de 
preuves d’écoles privées implantées dans ce type de lieux 
insuffisamment desservis. Des preuves de l’Inde rurale, 
représentatives du niveau national, suggèrent que les 
écoles privées ne sont pas seulement plus susceptibles 
d’être établies dans les zones urbaines, mais aussi 
qu’elles ont besoin d’infrastructures publiques pour 
exister69. Les écoles privées font face à la même absence 
d’infrastructures que les écoles publiques, si bien qu’il est 
difficile d’imaginer pourquoi elles sont mieux placées pour 
aider à répondre à l‘enjeu des inscriptions dans les zones 
rurales.
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En 2012, 36 % des enfants d’âge primaire non scolarisés 
vivaient dans des situations d’urgence ou des régions 
touchées par un conflit – sans doute le groupe d’enfants le 
plus exclu et le plus difficile à atteindre70,71. Toutefois, les 
chaînes d’écoles privées à bas coût et à but lucratif ne sont 
pas courantes actuellement dans des contextes vraiment 
fragiles, car la sécurité de leurs investissements n’est pas 
assurée. Mais au début de 2016, la Coalition mondiale des 
entreprises pour l’éducation a annoncé que l’un de ses 
membres, la Fondation Vitol, engagera un « partenariat 
avec Bridge International Academies et McKinsey & 
Company afin de développer un modèle d’enseignement 
à bas coût, de qualité élevée et à grande échelle pour 
les réfugiés syriens »72. Les inquiétudes sur le caractère 
abordable et la qualité des écoles privées à bas coût se 
trouvent probablement amplifiées dans les régions en 
conflit ou affectées par une catastrophe, là où l’éducation 
des enfants les plus vulnérables au monde est en jeu.

Équité entre les sexes, autres groupes 
marginalisés et croissance des écoles privées à 
bas coût
Il est déjà clair que les écoles privées à bas coût excluent 
trop souvent les élèves mêmes qu’elles prétendent cibler. 
Les frais de scolarité impliquent que de nombreux parents 
doivent choisir parmi leurs enfants ceux à qui ils peuvent 
offrir une éducation, car ils n’ont pas les moyens de 
pourvoir aux frais de toute la fratrie ; d’autre part, leur 
motivation est de dépenser leur maigre budget familial 
pour les enfants qu’ils jugent les plus susceptibles de 
recouvrer l’argent en trouvant un travail productif. De ce 
fait, les dés sont pipés pour les groupes marginalisés, en 
particulier les enfants handicapés et les filles. 

L’obtention de l’égalité des sexes dans l’éducation est un 
engagement mondial depuis 2000, mais en imposant 
des frais de scolarité, les écoles privées à bas coût 
désavantagent souvent les filles par rapport aux garçons. 
En 2009, l’UNESCO a averti que les écoles à bas coût 
présentaient « des disparités importantes entre les sexes »73 et 
le récent examen de la documentation sur la privatisation 
de l’éducation dans plusieurs pays a conclu que « les 
filles sont moins susceptibles d’être inscrites dans des écoles 
privées que les garçons »74. En effet, des données probantes 
recueillies en Inde laissent entendre que l’écart entre les 
sexes dans les inscriptions dans le privé semble s’agrandir, 
alors même qu’il se referme dans les écoles publiques75. 

La discrimination se produit également par le biais de la 
sélection implicite ou explicite des élèves, particulièrement 
répandue dans le secteur privé. Au Chili, par exemple, 

90 % des écoles primaires privées indépendantes 
présélectionnent les élèves avant l’admission – 
comparativement à 32 % des écoles publiques – et 
retiennent les « meilleurs »76. Le fait que beaucoup 
d’écoles privées s’appuient sur les résultats aux examens 
pour attirer des “clients” constitue aussi une incitation à 
discriminer des enfants dont les milieux et les conditions 
de vie constituent des obstacles à la réussite scolaire, 
comme cela a été le cas aux États-Unis77 et en Inde78. Des 
données recueillies au Népal ont indiqué que des enfants 
handicapés se sont vu refuser l’admission dans des écoles 
privées79, en dépit du fait qu’il s’agissait d’une violation 
claire du droit à une éducation inclusive tel qu’il est stipulé 
dans la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées. 

Des preuves montrent également que, d’une manière 
générale, les écoles privées à bas coût ne recrutent pas 
d’enfants non scolarisés. Une enquête récente menée 
auprès de 437 enfants dans des écoles privées à bas coût 
au Ghana, par exemple, a constaté que tous les enfants, à 
l’exception d’un seul, avaient fréquenté une école publique 
précédemment80. 

Conclusion
On manque de preuves attestant que les écoles privées à bas 
coût font augmenter le nombre d’inscriptions, en particulier 
parmi les plus pauvres et les plus marginalisés. Les frais 
de scolarité et les processus de sélection dans les écoles 
privées faussent le jeu au désavantage des filles, des enfants 
handicapés et d’autres élèves marginalisés, qui risquent 
d’être laissés pour compte alors que d’autres sont scolarisés. 
Les données suggèrent aussi que les écoles privées à bas 
coût puisent des élèves parmi des enfants déjà scolarisés, 
ce qui signifie qu’en réalité, elles font peu d’efforts pour 
étendre l’accès à l’éducation aux enfants non scolarisés. 

Les écoles privées à bas coût sont-elles plus 
efficaces et plus innovantes ?
Les partisans de l’école privée affirment qu’elles sont plus 
efficaces et novatrices que les écoles publiques, en utilisant 
cela comme une justification de l’augmentation des 
dépenses publiques consacrées à l’offre privée.

Les preuves que les écoles privées à bas coût sont loin 
d’offrir une éducation de qualité invalident déjà toute 
allégation d’efficacité réelle. Il est prouvé également que 
ces écoles ne sont pas toujours durables et font l’objet de 
fréquentes fermetures, ouvertures et réouvertures. On a 
observé lors d’une étude dans les zones rurales de l’Inde, 
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par exemple, que des écoles privées à bas coût n’avaient 
assuré les cours que pour de courtes périodes de temps ; 
ainsi, pas moins d’un quart de l’échantillon avait mis la clé 
sous la porte dans les 18 mois suivant la fin de la période 
étudiée81. La fermeture de l’école affecte les performances 
scolaires82 et impose aux écoles des coûts de mise en place 
et de transactions dont un modèle plus durable n’a pas 
besoin, ce qui accentue le doute sur leur efficacité réelle.

Bien loin d’être à la pointe de l’innovation, les pratiques 
dans les écoles privées à bas coût font souvent ressurgir 
des principes de taylorisme83 dans l’éducation discrédités 
depuis longtemps, et les chaînes d’école mettent l’accent 
sur la standardisation pour optimiser les dépenses 
d’échelle et les profits. Les partisans de l’école privée 
à la Banque mondiale et au DFID ont fait l’éloge 
récemment dans des blogs de l’approche du “paiement 
de la fréquentation à la carte” utilisée par les écoles 
Bridge International Academies et Omega en tant que 
modèle “avant-gardiste” à suivre84,85. Cette approche 
est extrêmement préoccupante, car elle va à l’encontre 
d’une offre d’éducation de qualité, en compromettant 
la continuité de l’apprentissage du fait qu’elle incite les 
familles à décider d’envoyer leurs enfants à l’école au jour 
le jour.

Conclusion 
L’efficacité des écoles privées à bas coût n’est pas 
clairement prouvée et leurs innovations les plus évidentes 
sont l’éducation normalisée à faible coût, le recours à la 
technologie à la place des enseignants qualifiés et des 
mécanismes de « paiement à l’utilisation » au détriment 
de la qualité. 

Les écoles privées offrent-elles un choix 
et une concurrence qui élèvent les normes 
dans l’ensemble du système, et répondent à 
la demande des parents ?

Les partisans de la privatisation de l’éducation affirment 
qu’en ouvrant des choix dans le marché de l’éducation, et 
plus particulièrement en introduisant des écoles privées 
qui sont plus directement comptables face aux parents, 
la qualité s’améliorera à tous les niveaux. En théorie, 
les “consommateurs” insatisfaits – c.-à-d. les parents 
– peuvent soit se plaindre et exiger des changements 
(“s’exprimer”) ou en cas d’échec, ils peuvent quitter 
l’école (“partir”)86. Le but, tel qu’il est exposé par la 
Banque mondiale dans un livre de 2011, « est de tirer 

African Child Primary School (une école primaire à bas coût) à Nakamiro dans 
la zone d’habitat informel de Bwaize en Ouganda. Image reproduite avec la 
permission de l’Initiative for Social and Economic Rights (ISER) en Ouganda.
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parti de la concurrence public-privé afin d’induire des 
améliorations de la qualité dans le secteur public »87.Que 
nous apprennent donc les preuves au sujet de l’impact sur 
la qualité de l’accroissement de la concurrence et du choix 
du type d’enseignement ? 

Premièrement, il semble y avoir peu de preuves 
démontrant que les parents exercent leur droit à “partir” 
ou à “s’exprimer” d’une manière qui améliore la qualité 
dans le secteur privé. L’examen rigoureux du DFID a 
conclu qu’il existait des preuves limitées de l’engagement 
parental dans les prises de décisions dans les écoles 
privées à bas coût, mais qu’il n’y avait aucune preuve 
d’utilisateurs quittant l’école en raison de problèmes 
de qualité. En 2007, une étude réalisée en Inde a révélé 
que les parents mécontents étaient plus susceptibles de 
rester et d’engager des négociations pour réduire les coûts 
de scolarisation plutôt que pour améliorer la qualité de 
l’école; ils avaient tendance aussi à changer d’école lorsque 
la facture devenait imminente pour éviter de payer. 88 

Deuxièmement, la théorie selon laquelle le choix parental 
peut améliorer la qualité suppose que les parents 
disposent des informations nécessaires et sont en mesure 
d’identifier les facteurs et les marqueurs de bonne qualité. 
L’examen du DFID a révélé que, pour faire leur choix, 
les parents semblent se fonder sur des “signaux” tels 
que l’engagement des enseignants et les effectifs élevés 
des classes (comme une marque de popularité) – et ces 
signaux servent d’indicateurs pour l’observation directe 
de la qualité de l’éducation. Cependant, une étude des 
foyers ruraux au Ghana a révélé que les points de vue des 
parents sur la qualité de l’éducation dans les écoles privées 
se fondaient sur des résultats d’écoles privées en milieu 
urbain, plutôt que sur des résultats d’écoles à proximité de 
chez eux, ce qui montre que les parents ont fait leur choix 
en fonction d’informations inexactes89. 

Enfin, on manque de preuves au sujet de la réponse des 
écoles publiques face à la concurrence90. Les données 
probantes des pays en développement sont rares, mais 
une étude de l’OCDE de 2011 a constaté que les pays 
où le secteur privé est responsable d’une plus grande 
proportion de l’offre scolaire ne parviennent pas à 
surpasser les systèmes où la participation du secteur privé 
est moindre91. Les données probantes n’appuient pas de 
façon retentissante la théorie selon laquelle les prestataires 
privés contribuent à l’amélioration de la qualité dans 
l’ensemble du système éducatif. 

Le choix d’une école privée est-il le signe d’une 
demande d’enseignement privé de la part des 
parents ?
Outre les raisons variées et personnelles qui motivent le 
choix parental, il arrive que les parents inscrivent leurs 
enfants dans des écoles privées à l’encontre leur véritable 
préférence, en raison de contraintes financières ou de 
l’absence de solution de remplacement à leur disposition. 

Une étude, par exemple, a révélé que les citadins pauvres 
dans les vastes bidonvilles de Kibera, à Nairobi, payaient 
pour des écoles privées à bas coût, tandis que les familles 
plus riches dans les zones urbaines plus favorisées 
scolarisaient leurs enfants dans des écoles publiques 
de bien meilleure qualité92. Cela indique que lorsque 
les familles disposaient d’un certain niveau de revenu 
disponible, elles préféraient en fait les écoles publiques. 
Une étude indienne indique une préférence latente 
similaire pour les écoles publiques93 avec l’exemple de 
parents qui inscrivent leurs enfants dans des écoles privées 
faute d’un puissant contrepoids dans le secteur public. Ces 
deux exemples montrent bien qu’en particulier pour les 
plus pauvres, choisir l’enseignement privé ne correspond 
pas nécessairement à leurs véritables préférences.

Conclusion
Les données qui prouvent que le développement de 
l’enseignement privé et la concurrence croissante 
améliorent la qualité dans l’ensemble du système font 
défaut ; il y a peu de preuves indiquant que les parents 
exercent une plus grande influence sur les prestataires 
privés et relèvent les normes, et on manque de preuves au 
sujet de la réponse du secteur public face à l’augmentation 
de la concurrence. La notion de choix est profondément 
biaisée, et les familles les plus pauvres souffrent de 
contraintes extrêmement lourdes qui peuvent avoir des 
conséquences préjudiciables pour eux et pour l’ensemble 
de la société.
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4. PRIVATISATION, 
INÉGALITÉ ET 
SÉGRÉGATION SOCIALE 
DANS L’ÉDUCATION
L’éducation est l’un des outils les plus puissants 
dont disposent les gouvernements pour 
réduire les inégalités, car elle permet d’élever 
les citoyens les plus pauvres et d’égaliser les 
chances. Cependant, les données probantes 
révèlent qu’un niveau élevé de participation 
dans l’enseignement privé, le choix et la 
concurrence accrus, peuvent conduire à une 
plus grande stratification sociale et miner 
le potentiel de l’éducation à combattre les 
inégalités. 

L’éducation peut déchirer ou raccommoder 
le tissu social 
L’éducation peut briser le cycle de la pauvreté, et la 
recherche a démontré que les dépenses publiques 
consacrées à l’éducation (et à la santé) font baisser les 
inégalités94. Mais quand les plus pauvres ne bénéficient pas 
des dépenses publiques consacrées à l’éducation, en raison 
de l’insuffisance des investissements ou des établissements 
disponibles, ou parce qu’ils assument un niveau élevé de 
dépenses pour l’éducation privée, les inégalités peuvent 
s’approfondir. 

On a constaté que les systèmes d’éducation où la 
participation privée est significative répercutent et 
renforcent les inégalités existantes dans la société. Des 
données recueillies au Pakistan95, en Inde96,97, au Kenya98 
et au Ghana99 montrent qu’il existe une forte corrélation 
entre les revenus élevés et la probabilité de fréquenter 
une école privée. D’autre part, les données de l’OCDE 
montrent que les systèmes présentant de faibles niveaux 
de concurrence ont tendance à jouir d’une meilleure 
inclusion sociale100 et que la mobilité sociale est également 
plus élevée dans les systèmes d’éducation publique101.

Lorsqu’un système d’éducation offre aux familles les 
plus riches la possibilité de se retirer d’un secteur public 
défaillant, cela peut mener à des écoles publiques toujours 
moins bien financées et à une société divisée où les enfants 
les plus marginalisés, en particulier les filles et les enfants 
handicapés, sont laissés pour compte. Cela nuit aussi 

à l’appui aux écoles publiques, car les familles les plus 
influentes du point de vue économique et politique n’ont 
plus aucun intérêt pour le secteur. 

Le système d’éducation argentin nous met en garde vis-à-
vis de ce futur stratifié : l’augmentation de la ségrégation 
dans l’éducation et l’inclination des enfants, à l’exclusion 
des plus pauvres, à s’inscrire dans les écoles privées 
obligent les élèves issus de familles pauvres à se débattre 
dans des systèmes publics effroyables. Cette évolution 
est allée de pair avec une augmentation progressive des 
inégalités de revenus102, et les résultats du PISA 2009 ont 
montré que les taux d’inclusion sociale dans les écoles 
en Argentine figuraient parmi les plus faibles de tous les 
pays évalués103. Au Maroc104, la Convention relative aux 
droits de l’enfant de l’ONU a reconnu comme une violation 
des droits humains le fait que la privatisation croissante 
de l’éducation, activement encouragée par les politiques 
publiques, élargit le fossé dans l’accès à une éducation de 
qualité et creuse les inégalités entre les plus privilégiés 
et les familles les plus défavorisées. Il existe un risque 
sérieux de voir la privatisation, et la stratification des 
systèmes d’éducation, compromettre l’effet égalisateur de 
l’éducation et piéger des générations de personnes les plus 
pauvres dans la pauvreté ; en effet, le Rapport mondial 
de suivi sur l’Éducation pour tous 2016 recommande aux 
États de prendre des mesures pour mettre un terme à la 
ségrégation qui découle des possibilités accrues de choix 
entre l’offre publique et privée.

Les chèques pour l’éducation et d’autres 
PPP peuvent-ils égaliser les chances ?
Les PPP qui sous-traitent la prestation d’éducation 
publique à des écoles privées à bas coût font de plus en 
plus l’objet de débats et de propositions politiques des 
gouvernements. Souvent soutenus par les donateurs, des 
exemples de ce modèle sont observables au Pakistan, en 
Haïti, aux Philippines et en Ouganda105. Début 2016, le 
Liberia a annoncé ses intentions de passer à un modèle 
de PPP s’appliquant à l’ensemble du système éducatif 
de base, qui fera appel à des écoles privées à bas coût, 
notamment un partenariat avec Bridge International 
Academies. Certains PPP – pas tous – s’efforcent de 
repousser les barrières de coût à l’éducation avec une 
offre d’éducation gratuite au point d’utilisation, mais 
des inquiétudes subsistent au-delà de l’accessibilité 
financière : des enseignants mal formés ou non qualifiés, 
un enseignement standardisé, des investissements 
limités dans les installations pour réduire les coûts, et 
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des répercussions négatives sur l’équité, y compris des 
risques de discrimination fondée sur le handicap, l’origine 
ethnique ou l’appartenance à une minorité.

Les systèmes de chèques pour l’éducation constituent 
un type de PPP qui permet de verser des fonds de l’État 
directement aux familles ou aux écoles en considération 
du fait que les chèques donnent aux familles les plus 
pauvres le moyen d’“acheter” la scolarisation de leurs 
enfants pour quitter un système défaillant, et leur éviter 
d’être relégués dans les écoles de moindre qualité que les 
familles plus riches ont quittées. La Banque mondiale et 
le DFID ont tous deux défendu les systèmes de chèques 
pour l’éducation, par exemple en les décrivant dans des 
blogs, en faisant valoir que ceux-ci peuvent contribuer 
à l’amélioration de la qualité et de l’accès à l’éducation 
tout en corrigeant les inégalités dans les pays les plus 
pauvres106. En effet, ces deux donateurs financent l’un 
et l’autre le système de chèques pour l’éducation de 
la Fondation de l’Éducation du Penjab au Pakistan et 
en favorisent le développement, en dépit des preuves 
contradictoires sur les résultats d’apprentissage107 et des 
préoccupations au sujet des mauvaises conditions d’emploi 
des enseignants108.

Pourtant, une méta-étude des données probantes sur 
les chèques de l’éducation en 2009, portant sur des 
écoles privées à bas coût et des établissements d’élite 

plus coûteux, montre des preuves de gains relativement 
faibles pour les élèves ayant bénéficié de ces chèques109. 
Des données recueillies aux États-Unis110 et en Suède111 
indiquent également que les chèques peuvent accroître 
les inégalités sans améliorer la qualité112. Au Chili, où 
l’expérience des systèmes de chèques a été particulièrement 
développée, il y a eu un rejet des chèques pour l’éducation 
en raison d’une sévère stratification du système éducatif. 
Ces données probantes, de même que le manque 
d’évaluations systématiques du système de chèques113, 
devraient déclencher la levée d’un drapeau rouge vis-à-vis 
de l’accroissement de l’investissement dans les chèques 
pour l’éducation dans l’ensemble des pays à faible revenu.

Conclusion
On a constaté que dans les systèmes d’éducation où la 
participation du secteur privé, les possibilités de choix 
et la concurrence gagnent en importance, les inégalités 
augmentent tandis que la cohésion et la mobilité sociale 
reculent. De même, les plus pauvres sont piégés dans des 
écoles de moindre qualité alors que les familles mieux 
informées et plus instruites peuvent tirer leur épingle du 
jeu en payant. Les partenariats public-privé faisant appel 
à des écoles privées à bas coût, y compris les systèmes de 
chèques, n’ont, au mieux, pas été testé ; y avoir recours 
peut donc s’avérer une expérience dangereuse pour les 
pays les plus pauvres. 

Élèves dans une école Bridge International Academy à Kawanda en Ouganda. Image reproduite 
avec la permission de l’Initiative for Social and Economic Rights (ISER) en Ouganda.
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5. L’ÉDUCATION 
PUBLIQUE D’ABORD : 
LA VOIE LA PLUS SÛRE 
VERS L’ÉDUCATION DE 
QUALITÉ POUR TOUS

 « Lorsque le système éducatif 
de base est détruit, la véritable 
difficulté pour le gouvernement 
consiste à le remettre en état. »114 
Rapport mondial de suivi sur l’Éducation pour tous 2009.

Les données probantes soulèvent des doutes considérables 
sur le fait que la poursuite croissante de la privatisation 
mène à l’éducation de qualité, mais on ne peut nier la 
crise des systèmes éducatifs publics. Un nombre trop 
élevé d’enfants ne sont pas scolarisés, ou s’ils fréquentent 
l’école, ils n’y apprennent pas grand-chose. Les budgets 
gouvernementaux n’ont pas suivi le rythme et la profession 
enseignante a été largement affaiblie tant par les bas 
salaires que par la prolifération d’enseignants non formés. 
L’éducation de la petite enfance et l’alphabétisation des 
adultes restent largement ignorées dans les budgets 
publics. 

Augmenter la confiance dans l’éducation 
publique
Il y a seulement un siècle, aucun pays n’offrait l’éducation 
universelle de base à tous ses citoyens ; de nos jours, 
l’offre d’éducation est prise pour acquise et considérée 
comme une responsabilité fondamentale de l’État dans 
la majorité des pays. Les taux d’inscription dans les 
pays en développement ont fortement augmenté au 
cours des 15 dernières années et on compte aujourd’hui 
50 millions d’enfants scolarisés de plus qu’en 2000. Ces 
réussites, entre autres, résultent des engagements des 
gouvernements et des services publics d’éducation, en 
dépit de sérieuses contraintes115. 

Aucun pays – à part peut-être la ville-État de Singapour 
– n’a jamais atteint la participation universelle à 
l’éducation de base en tablant sur le secteur privé116. En 
effet, de telles réalisations ont toujours reposé sur l’action 
gouvernementale et la création d’un système d’éducation 
publique. Les normes élevées et la fourniture universelle 
de l’éducation dans les pays riches résultent de décennies 

d’investissements gouvernementaux dans les services 
publics d’éducation, et rien ne peut justifier qu’il en soit 
différent pour les pays qui n’ont pas encore atteint cet 
objectif.

Augmenter le financement de l’éducation 
publique
Bon nombre des défis auxquels font face les systèmes 
d’éducation publique dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire découlent du sous-investissement ; des 
années de sous-financement chronique expliquent les 
nombreuses écoles publiques surchargées, manquant 
d’enseignants qualifiés et de matériels pédagogiques et 
dotées d’installations délabrées. 

Le Cadre d’action Éducation 2030 recommande aux 
gouvernements de dépenser « au moins 4 à 6 % du PIB » et 
« au moins 15 à 20 % des dépenses publiques à l’éducation »117. 
Actuellement, les pays y consacrent en moyenne 5 % 
du PIB et 11,7 % du budget – il y a donc de nombreux 
pays où l’allocation d’une plus grande part des revenus à 
l’éducation pourrait radicalement améliorer la fourniture 
d’une éducation publique de qualité pour tous. 

Plusieurs possibilités sont offertes aux pays à faible 
revenu pour soutenir leurs recettes et leurs dépenses : 
percevoir des recettes fiscales supplémentaires, donner 
à l’éducation sa juste part du financement intérieur, 
et obtenir davantage de soutien adéquat de la part des 
gouvernements donateurs et des institutions. Un système 
progressif d’imposition et de dépenses peut générer des 
revenus conséquents ; par exemple, l’Équateur a triplé ses 
dépenses d’éducation de 225 millions de dollars dans les 
années 2003-2006 à 941 millions entre 2007 et 2010 grâce 
à des politiques de mobilisation fiscale efficaces118. Les pays 
en développement perdent également de grosses sommes 
d’argent en raison de l’évasion et de l’évitement fiscal. Le 
FMI estime que les pays non membres de l’OCDE perdent 
200 milliards de dollars par année en raison du transfert 
par les entreprises de leurs bénéfices dans des paradis 
fiscaux119 ,120. Si 20 % de cette somme étaient consacrés à 
l’éducation, cela suffirait à couvrir le déficit mondial de 
ressources pour réaliser l’éducation pour tous121.

Les donateurs de l’aide internationale pourraient aussi 
faire davantage pour soutenir les systèmes d’éducation 
publique ; cependant, l’aide à l’éducation a stagné et 
diminué – de sorte qu’en 2014, elle se situait à 8 % 
en dessous de son pic de 2010122. Le soutien accru des 
donateurs aux écoles privées à bas coût a également pour 
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conséquence de réduire l’aide aux systèmes d’éducation 
publique. Les donateurs doivent s’assurer que l’appui aux 
systèmes d’éducation publique, tant au niveau bilatéral 
que par le biais du Partenariat mondial pour l’éducation, 
demeure l’une de leurs priorités fondamentales dans 
l’avenir.

Accentuer le caractère progressif des 
dépenses d’éducation et renforcer le 
contrôle 
Les gouvernements doivent attribuer des allocations 
suffisantes à l’éducation dans les budgets nationaux et 
s’assurer également que les budgets de l’éducation sont 
dépensés selon une approche progressive – en ciblant les 
dépenses qui répondent aux besoins les plus importants 
et permettent de lutter contre les inégalités existantes. Cet 
objectif peut être atteint en consacrant un pourcentage 
plus élevé du budget à l’enseignement primaire, ce qui 
favorise les membres les plus pauvres de la société, plutôt 
que pour l’enseignement supérieur, dont profite une petite, 
mais néanmoins puissante élite123.

L’utilisation du financement public pour subventionner 
les prestataires de l’enseignement privé est loin 
d’être progressive : on utilise les fonds publics pour 
subventionner les profits privés et on réduit l’argent 
disponible pour les systèmes publics – qui sont 
naturellement progressifs. Des recherches menées 
dans six pays montrent que l’éducation publique a 
un effet naturellement égalisateur, avec un bénéfice 
disproportionné au profit des plus pauvres de la société124. 

Face à la corruption généralisée et l’utilisation impropre 
des budgets de l’éducation125, il est indispensable de 
s’assurer que les fonds parviennent au niveau des 
écoles ; toutefois, il existe des solutions pour résoudre 
ces problèmes. En aidant les acteurs de la société civile 
à décrypter les budgets de l’éducation et à suivre les 
dépenses depuis le niveau national jusqu’au district, puis 
au niveau de l’école, on peut construire des mécanismes 
permettant de vérifier où les fonds aboutissent réellement. 

Améliorer la gouvernance et la 
responsabilisation dans le secteur public
En dépit du manque de preuves indiquant que 
l’enseignement privé rend davantage de comptes que 
l’éducation publique, il est vrai que de nombreux systèmes 
publics manquent de redevabilité. Cependant, des 
solutions éprouvées pour améliorer cette situation existent 

comme le soutien et le financement de l’implication des 
parents dans la gouvernance et la prise de décisions, 
la planification ascendante par le biais de structures 
comme les associations de parents-professeurs élus, et 
le dialogue constant entre les parents et un personnel 
enseignant formé et soutenu. Cela exige un processus 
d’autonomisation des communautés, de renforcement 
des capacités parentales et de simplification des systèmes 
gouvernementaux pour permettre aux citoyens ordinaires 
de participer ; l’alphabétisation et  l’éducation des adultes 
– des objectifs de l’EPT à part entière – concordent avec 
de telles initiatives.

Cependant, les autorités locales ou de district ont 
également un rôle crucial à jouer en matière de 
responsabilisation professionnelle ; garantir le droit à 
l’éducation ne doit pas relever de la seule responsabilité 
des écoles et des communautés étant donné que l’État en 
a la mission statuaire. Cela nécessite d’investir dans des 
bureaux d’éducation et d’inspection scolaire au niveau du 
district, en particulier dans les régions rurales et les zones 
urbaines périphériques. 

La société civile a également un rôle à jouer pour veiller 
à ce que les décisions politiques soient transparentes 
et inclusives. Par exemple, le programme du Fonds de 
la société civile pour l’éducation (CSEF), géré par la 
Campagne mondiale pour l’éducation, est axé sur le 
renforcement des capacités de la société civile à demander 
des comptes aux gouvernements dans plus de 60 pays. 

Augmenter la qualité et l’équité dans le 
secteur public
L’amélioration de la qualité est une étape cruciale pour 
que l’éducation réalise pleinement son potentiel ; malgré 
les défis, les systèmes publics disposent de moyens pour 
aller plus loin que l’accès et viser la qualité (en anglais 
“access plus learning”). 

Premièrement, l’accélération du recrutement des 
enseignants dans le secteur public, le développement 
de programmes de formation et le financement de 
salaires qui fidélisent et motivent le personnel pourraient 
améliorer considérablement la qualité de l’éducation 
dans les écoles publiques. Selon un rapport récent de la 
Banque mondiale sur l’enseignement en Amérique latine, 
« les recherches au cours des dix dernières années ont 
mis en évidence de nouvelles données démontrant que, 
une fois les enfants scolarisés, aucun facteur n’est aussi 
crucial que la qualité des enseignants »126. En outre, 



pertes publiques
Profits privés

17

C
A

M
PA

G
N

E 
M

O
N

D
IA

LE
 P

O
U

R
 L

’É
D

U
C

A
TI

O
N

PROFITS PRIVÉS PERTES PUBLIQUES: POURQUOI LA PRESSION EN FAVEUR DES ÉCOLES PRIVÉES À BAS COÛT MENACE L’ÉDUCATION 
DE QUALITÉ

l’amélioration de la qualité exige un investissement dans 
des programmes scolaires, des matériels pédagogiques et 
d’apprentissage, des évaluations appropriées et formatives 
pour mesurer les progrès et orienter les améliorations, et 
des environnements d’apprentissage sûrs et inclusifs127. 
Le secteur privé n’a aucun avantage structurel dans la 
prestation de l’éducation de qualité. En fait, les écoles 
privées à bas coût font souvent appel à des professeurs 
inexpérimentés qui enseignent de manière mécanique et 
ne parviennent pas à offrir une éducation de qualité. 

Les arguments en faveur des écoles privées à bas coût 
sont particulièrement peu convaincants lorsqu’on parle de 
corriger les inégalités et d’atteindre les plus marginalisés ; 
même les directeurs de ces écoles admettent qu’elles sont 
trop chères pour les plus pauvres. Réaliser l’équité suppose 
des politiques et des financements supplémentaires ciblés 
ainsi qu’un soutien aux écoles et aux enseignants en charge 
d’enfants et de communautés marginalisés. 

L’éducation de la petite enfance offre également une 
valeur durable du fait qu’elle favorise l’apprentissage et 
le développement tout au long de la vie, et les politiques 
qui promeuvent l’accès universel à cette éducation – qui 
doit être gratuite et garantie par l’État – peuvent réduire 
au minimum les différences dans l’apprentissage plus tard 
dans la vie. Ce point est important, car une large part de 
l’éducation à la petite enfance est assumée actuellement 
par le secteur privé.

Réglementer les prestataires de 
l’enseignement privé 
En vertu de la législation internationale sur les droits 
humains, les gouvernements endossent la responsabilité 
de garantir le droit à l’éducation128; cela implique que, 
lorsque des prestataires privés existent, ils doivent être 
réglementés et supervisés par l’État. Cependant, à l’heure 
actuelle, la réglementation de l’enseignement privé dans 
de nombreux pays est dangereusement lacunaire129, et 
de nombreux gouvernements ne disposent même pas 
d’informations de base, comme la taille et la nature du 
secteur privé à bas coût. Dans l’État de Lagos au Nigeria, 
on estime qu’environ 26 % seulement des écoles privées 
à bas coût sont approuvées par l’État, ce qui signifie qu’il 
ignore à peu près tout des 74 % restantes130. 

Plusieurs pays, dont la Chine et l’Équateur, ont intégré la 
responsabilité de réglementer les prestataires privés dans 
les cadres législatifs nationaux ; et, en Inde et au Pakistan, 
la législation nationale exige de réserver un pourcentage 
de places gratuites dans les écoles privées pour les 

communautés pauvres et marginalisées. Cependant, les 
tentatives de réglementation sont souvent contrecarrées 
ou ignorées.  Au Nigeria, les tentatives de réglementation 
du gouvernement ont été violemment contre-attaquées131. 
A contrario, une contestation judiciaire de la politique des 
places gratuites en Inde a été infirmée par la Cour suprême 
et la loi a été confirmée par la Constitution132. 

Il est possible de faire machine arrière vis-à-vis de la 
privatisation et cela a été fait dans beaucoup d’endroits. 
En effet, un vaste mouvement de plus en plus coordonné 
s’élève contre la privatisation de l’éducation. On observe 
depuis 2014 une mobilisation importante contre la 
privatisation dans les pays à travers tous les continents. 
Les organes conventionnels de l’ONU relatifs aux droits 
de l’homme font des déclarations audacieuses sur la 
façon dont la privatisation sape le droit à l’éducation. Le 
vent tourne, et travailler ensemble à la réalisation de la 
qualité et de l’équité – réaffirmés comme des priorités 
dans l’ODD 4 et le Cadre d’action – est essentiel ; nous ne 
devons pas nous laisser détourner et priver de l’énergie 
nécessaire pour relever le défi crucial de renforcer les 
systèmes d’éducation publique.



18

C
A

M
PA

G
N

E 
M

O
N

D
IA

LE
 P

O
U

R
 L

’É
D

U
C

A
TI

O
N

PROFITS PRIVÉS PERTES PUBLIQUES: POURQUOI LA PRESSION EN FAVEUR DES ÉCOLES PRIVÉES À BAS COÛT MENACE L’ÉDUCATION 
DE QUALITÉ

pertes publiques
Profits privés

6. CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS
Le rapport Profits privés, pertes publiques : Pourquoi la 
pression en faveur des écoles privées à bas coût menace 
l’éducation de qualité montre le manque de preuves à 
l’appui des affirmations soutenant une augmentation de 
l’offre d’enseignement privé, et plus particulièrement 
des écoles privées à bas coût, dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire.  Il jette le doute sur la capacité 
des écoles privées à réaliser l’éducation de qualité pour 
tous et indique que la poursuite de la privatisation va 
compromettre la seule alternative crédible : un système 
d’éducation publique financé intégralement, qui peut 
profiter à tous. Chaque pas que les gouvernements font 
sur la voie de la poursuite de la privatisation constitue une 
étape qui est incroyablement difficile à inverser. 

Fournir une éducation de qualité à chaque enfant est 
un défi significatif, et il n’y a pas de remède miracle. Les 
gouvernements, les institutions et les donateurs doivent 
mettre de côté l’idéologie et les victoires à court terme 
qui compromettent le succès à long terme. À présent ils 
doivent marcher main dans la main, en collaboration 
avec la société civile, afin de renforcer et reconstruire 
des systèmes d’éducation publique robustes qui sont en 

mesure d’offrir une éducation de qualité pour tous.

Les gouvernements doivent : 

Élaborer des plans nationaux de financement 
et de fourniture de l’accès universel à 
l’éducation publique et gratuite de qualité, 
avec un accroissement des mesures visant 
à renforcer la gouvernance et l’équité. Cela 
signifie :

• �Un engagement à offrir au moins douze ans 
d’enseignement gratuit, dont neuf ans obligatoires. 
Cela comprend l’abolition des frais de scolarité et le 
financement intégral des écoles afin de supprimer la 
nécessité de recourir aux frais informels. 

• �Une stratégie entièrement chiffrée et financée pour 
mettre en place un corps enseignant professionnel 
formé, qualifié et soutenu, comprenant un nombre 
suffisant d’enseignants et d’autres personnels pour 
assurer l’éducation pour tous.

• �Un plan entièrement chiffré et financé pour construire 
suffisamment d’écoles et de salles de classe dans 

les zones mal desservies afin de répondre à la forte 
demande d’enseignement public, et garantir que les 
écoles dans ces zones disposent d’enseignants formés.

• �Un plan entièrement chiffré et financé pour fournir 
des fonds et un appui supplémentaires aux écoles 
et aux enseignants qui ont la charge d’enfants 
marginalisés ou exclus et de collectivités difficiles à 
atteindre, notamment en travaillant avec d’autres 
secteurs publics tels que la santé et les services sociaux 
pour mettre en place des filets de sécurité adéquats.

• �L’établissement de normes et de critères applicables 
à tous les établissements scolaires – publics et privés 
– et accompagnées de mécanismes de surveillance 
et d’application. Ces normes doivent garantir les 
droits humains, l’égalité, la non-discrimination et 
l’inclusion, indépendamment du sexe, du handicap, 
du statut socioéconomique, de la nationalité, de 
l’origine ethnique, de la race et de l’appartenance 
religieuse. Elles doivent correspondre aux normes de 
rémunération et aux droits du travail en vigueur dans 
le pays, respecter les droits des femmes, promouvoir 
l’égalité des sexes dans l’éducation, assurer la 
transparence, la responsabilisation et la participation 
des parents, des élèves et d’autres parties prenantes 
à la gouvernance des écoles et aux processus de 
décision. 

• �L’engagement à établir des mécanismes 
institutionnalisés afin de surveiller et de corriger les 
inégalités et les discriminations dans l’éducation. 

• �L’engagement envers l’accès universel à des 
programmes publics et gratuits d’éducation de la 
petite enfance.

• �La définition du rôle des prestataires privés, dans les 
stratégies et les systèmes éducatifs nationaux, comme 
une alternative, et non comme une solution appuyée 
par l’État, pour réaliser l’accès universel à une 
éducation de qualité.

Faire tout leur possible pour augmenter les 
financements afin d’allouer assez de fonds 
aux systèmes d’éducation publique et gratuite 
de qualité en fonction de plans nationaux 
d’éducation :

• �Respecter les critères de référence convenus au niveau 
international d’allouer au moins 20 % des budgets 
gouvernementaux et au moins 6 % du PIB à l’éducation, 
voire davantage si le plan national de l’éducation 
l’exige. Cela implique également de consacrer au moins 
la moitié du budget de l’éducation à l’éducation de base.
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• �Augmenter les ressources disponibles pour l’éducation 
publique en élargissant l’assiette fiscale et en rendant 
les régimes fiscaux plus progressifs. Il s’agit d’investir 
pour développer les capacités de recouvrement des 
impôts, d’examiner et de réduire les exonérations 
fiscales accordées aux entreprises multinationales, 
de mettre en place des politiques capables de mettre 
un frein à la fraude fiscale et l’évitement fiscal, et 
de s’assurer que la charge fiscale est imputée aux 
personnes les plus en mesure de payer.

• �Assurer la transparence du budget et des dépenses. 
Cela signifie élaborer des budgets et décider des 
affectations budgétaires selon des processus 
transparents et participatifs, publier les données sur 
les dépenses, et s’assurer que les ressources inscrites 
au budget sont pleinement utilisées.

• �Veiller à ce que les allocations budgétaires pour 
l’éducation répondent aux besoins désignés dans le 
plan national de l’éducation ; y compris en ciblant 
les zones où les besoins sont les plus importants, 
en finançant des politiques qui visent l’équité – et 
la qualité (comme la formation et les salaires des 
enseignants) ainsi que des mesures destinées à 
améliorer la gouvernance, la supervision et la 
réglementation.

• �Mettre un terme au détournement des fonds publics 
de l’éducation publique vers le secteur privé, en 
s’engageant à mettre fin à l’utilisation de fonds publics 
pour subventionner des écoles privées payantes ou à 
but lucratif, y compris par des systèmes de chèques 
pour l’éducation. 

S’engager et planifier l’amélioration de la 
gouvernance et de la responsabilisation dans 
les systèmes d’éducation publique :

• �Établir des mécanismes de responsabilisation locale 
entre les écoles et les communautés, les parents et 
les enfants, afin de faciliter le dialogue et la définition 
collective de la qualité dans les écoles ainsi que les 
moyens de l’améliorer.

• �Assurer une plus grande transparence et publier 
davantage d’information sur les politiques, les plans 
et les budgets de l’éducation afin d’ouvrir la voie à une 
responsabilisation accrue.

Mettre en place des cadres de réglementation 
et de suivi de l’enseignement privé :

• �Mettre fin au détournement de fonds publics au 
profit de l’expansion des services d’enseignement 
privé, car cela augmente le fardeau coûteux d’une 

réglementation efficace dans l’ensemble du système. 

• �Légiférer pour établir des cadres de surveillance, de 
soutien politique et de réglementation et s’assurer 
que ces fonctions sont suffisamment pourvues en 
ressources humaines et matérielles, et assurer la 
pleine conformité avec les lois, les normes et les 
critères de l’éducation nationale, ainsi qu’avec 
les engagements nationaux à respecter les cadres 
régionaux et internationaux régissant l’éducation. 

• �Suivre l’impact de l’enseignement privé sur la 
ségrégation, l’inégalité et la discrimination et prendre 
des mesures correctives actives pour remédier aux 
problèmes détectés dans ces domaines. 

• �S’assurer que les citoyens ont accès à des 
renseignements sur les écoles privées, à la fois 
individuellement et sur l’ensemble du secteur, 
concernant la tarification et le financement, la 
diversité sociale et la démographie des élèves.

Les donateurs doivent :
• �Rapidement augmenter le financement pour étendre 

l’éducation publique et gratuite de qualité dans les 
pays à faible revenu, y compris par l’entremise du 
Partenariat mondial pour l’éducation.

• �S’abstenir de diriger l’aide vers des écoles à but lucratif 
qui exigent des frais de scolarité ou vers des entreprises 
qui tirent profit de l’éducation dans les pays les plus 
pauvres. Contribuer à une mobilisation accrue des 
ressources internes pour rassembler suffisamment de 
ressources en vue d’offrir une éducation gratuite et de 
qualité pour tous, en aidant les gouvernements des 
pays en développement à élargir leur assiette fiscale, 
en instaurant des régimes fiscaux plus progressifs, 
en améliorant leur capacité de perception des 
recettes, et en réprimant l’évasion fiscale des sociétés 
multinationales et des riches particuliers.

• �Appuyer l’établissement d’un organisme fiscal 
international afin de renforcer la transparence et 
la publication d’informations sur les politiques 
fiscales et d’ouvrir la voie vers une plus grande 
responsabilisation et l’abolition des combines fiscales.

• �Allouer 20 % de l’aide à l’éducation, avec au moins 
50 % destinés à l’éducation de base.

• �Respecter les principes fondamentaux de l’efficacité 
de l’aide, en veillant à ce que l’aide soit coordonnée, 
prévisible et à long terme et, lorsque c’est possible, 
fournie au titre de l’appui sectoriel à l’éducation ou 
sous forme d’appui budgétaire général.
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• �Aider les gouvernements des pays en développement 
à renforcer leur capacité de réglementer efficacement 
les prestataires privés existants, en respectant les 
principes des droits humains.

• �Étudier les succès obtenus en déployant à grande 
échelle une offre d’éducation publique de qualité, et 
partager ces leçons avec les gouvernements.

• �S’assurer que le Partenariat mondial pour l’éducation 
a pour mission de défendre l’éducation comme un 
bien public, et que ses ressources sont utilisées en vue 
de renforcer les systèmes éducatifs publics dans les 
pays bénéficiaires.

• �Agir collectivement pour défendre l’éducation 
publique gratuite pour tous dans les organisations 
internationales comme la Banque mondiale, 
l’UNESCO et le Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies ; cela implique de mettre la priorité sur 
le renforcement des systèmes publics et d’adopter une 
approche commune en vue de réduire le financement 

des prestataires privés dans les pays à faible revenu.

La société civile doit :
• �Promouvoir une vision positive de la façon dont 

l’éducation publique peut être réformée de manière 
efficace (pour améliorer la qualité et l’équité) et 
financée de façon crédible.

• �Participer activement à l’élaboration des politiques 
et à la surveillance de l’éducation, en cherchant à 
sensibiliser la population et à dévoiler les mauvais 
résultats et/ou la corruption, afin de renforcer la 
responsabilisation à tous les niveaux des systèmes 
d’éducation.

• �Encourager la participation active des enseignants, 
des parents, des communautés et des enfants et des 
jeunes à la gouvernance de l’école et de l’éducation.

• �Recueillir des informations et des données à propos 
de l’impact des écoles privées sur l’équité et la 
pauvreté au sein des communautés dans lesquelles 
elles sont implantées, en particulier l’impact des frais 
de scolarité sur les familles pauvres et sur les droits 
humains.

• �Développer la prise de conscience au sujet des effets 
des politiques de privatisation et travailler avec les 
communautés locales pour plaider en faveur de 
politiques éducatives fondées sur les droits. 

• �Effectuer un examen indépendant des budgets et des 
dépenses d’éducation, suivre les dépenses réelles et 

leur impact sur l’équité à tous les niveaux, et partager 
des informations sous une forme accessible aux 
citoyens.

• �Exercer des pressions sur les gouvernements pour 
établir des normes nationales claires pour les 
prestataires de services d’éducation, y compris dans le 
secteur privé, et établir des mécanismes efficaces de 
surveillance et de recours.
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programmes qui incluent des volets d’appui aux écoles 
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